
ANNEXE VI

DÉCLARATION DE CONFORMITÉ

(Visée à l'article 5, paragraphe 3)

La déclaration de conformité CE doit contenir les éléments suivants:

1. le nom et l'adresse du fabricant ou de son mandataire;

2. une description du modèle suffisante pour permettre une identification sans équivoque;

3. le cas échéant, les références des normes harmonisées appliquées;

4. le cas échéant, les autres normes et spécifications techniques utilisées;

5. le cas échéant, la référence à d'autres textes communautaires relatifs à l'apposition du marquage CE;

6. l'identification et la signature de la personne habilitée à agir au nom du fabricant ou de son mandataire.

ANNEXE VII

CONTENU DES MESURES D'EXÉCUTION

(Visé à l'article 15, paragraphe 8)

La mesure d'exécution contient en particulier:

1. la définition exacte du ou des types de produits consommateurs d'énergie couverts;

2. la ou les exigences d'éco-conception applicables au(x) produit(s) consommateur(s) d'énergie couvert(s), la
ou les dates d'application, les mesures ou périodes transitoires ou échelonnées par étapes;

— dans le cas d'une(d') exigence(s) d'éco-conception générique(s), les phases et les aspects pertinents
sélectionnés parmi ceux mentionnés à l'annexe I, points 1.1 et 1.2, accompagnés d'exemples de
paramètres sélectionnés parmi ceux mentionnés à l'annexe I, point 1.3, à titre d'indication pour
l'évaluation des améliorations en ce qui concerne les aspects environnementaux identifiés;

— dans le cas d'une(d')exigence(s) d'éco-conception spécifique(s), son(leur) niveau;

3. les paramètres d'éco-conception visés à l'annexe I, partie 1, pour lesquels aucune exigence d'éco-
conception n'est nécessaire;

4. les exigences relatives à l'installation du produit consommateur d'énergie, lorsqu'elle a un intérêt direct
pour la performance environnementale du produit consommateur d'énergie considéré;

5. les normes et/ou les méthodes de mesure à utiliser; le cas échéant, les normes harmonisées dont les
numéros de référence ont été publiés au Journal officiel de l'Union européenne doivent être utilisées;

6. les informations permettant l'évaluation de la conformité conformément à la décision 93/465/CEE:

— lorsque le ou les modules à appliquer sont différents du module A, les facteurs conduisant au choix
de cette procédure particulière;

— le cas échéant, les critères pour l'agrément et/ou la certification de tiers.

Lorsque différents modules sont prévus dans d'autres dispositions CE pour le même produit consom-
mateur d'énergie, le module défini dans la mesure d'exécution prévaut pour l'exigence concernée;

7. les exigences relatives aux informations que les fabricants doivent fournir, et notamment les éléments
du dossier de documentation technique qui sont requis en vue de faciliter le contrôle de la conformité
du produit consommateur d'énergie avec la mesure d'exécution applicable;
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8. la durée de la période transitoire au cours de laquelle les États membres doivent autoriser la mise sur le
marché et/ou la mise en service des produits consommateurs d'énergie qui respectent la réglementation
en vigueur sur leur territoire à la date d'adoption de la mesure d'exécution;

9. la date à laquelle la mesure d'exécution sera évaluée et, éventuellement, modifiée, en tenant compte du
rythme des progrès technologiques.

ANNEXE VIII

Outre l'exigence légale fondamentale selon laquelle les initiatives d'autoréglementation doivent être
conformes à toutes les dispositions du traité (et notamment aux règles du marché intérieur et de la
concurrence) ainsi qu'aux engagements internationaux de la Communauté, y compris les règles du com-
merce multilatéral, la liste suivante de critères indicatifs, non exhaustive, peut être utilisée afin d'évaluer
la recevabilité des initiatives d'autoréglementation à titre de solutions alternatives à une mesure d'exécu-
tion s'inscrivant dans le contexte de la présente directive:

1. Libre participation

Les initiatives d'autoréglementation sont ouvertes à la participation d'opérateurs de pays tiers, tant au
cours de la phase préparatoire qu'au cours de la phase d'exécution.

2. Valeur ajoutée

Les initiatives d'autoréglementation procurent une valeur ajoutée (par rapport à la situation courante) se
traduisant par une amélioration de la performance environnementale globale du produit consommateur
d'énergie concerné.

3. Représentativité

Les entreprises et leurs associations participant à une action d'autoréglementation représentent une large
majorité du secteur économique concerné, avec le moins d'exceptions possible. Il y a lieu de veiller au
respect des règles de concurrence.

4. Objectifs quantifiés et échelonnés

Les objectifs définis par les parties concernées sont établis de manière claire et précise, à partir d'une base
bien définie. Si l'initiative d'autoréglementation s'inscrit dans le long terme, des objectifs intermédiaires
sont prévus. Le contrôle du respect des objectifs et des objectifs intermédiaires doit être possible dans des
conditions abordables et de manière crédible, en recourant à des indicateurs clairs et fiables. Les données
issues de la recherche ainsi que des informations de base à caractère scientifique et technique facilitent
l'élaboration de ces indicateurs.

5. Participation de la société civile

Afin d'assurer la transparence, les initiatives d'autoréglementation sont rendues publiques, notamment
via Internet et par d'autres moyens électroniques de diffusion de l'information.

La même remarque s'applique aux rapports intérimaires et finals. Les parties prenantes, notamment les
États membres, les entreprises, les ONG de protection de l'environnement et les associations de consom-
mateurs, sont invitées à prendre position sur toute initiative d'autoréglementation.

6. Suivi et rapports

Les initiatives d'autoréglementation comportent un système de suivi bien conçu, définissant clairement les
responsabilités des entreprises et des vérificateurs indépendants. Les services de la Commission sont
invités à contrôler la réalisation des objectifs, en partenariat avec les parties à l'initiative d'auto-
réglementation.

Le programme de suivi et de rapports est détaillé, transparent et objectif. Il appartient aux services de la
Commission, assistés par le comité visé à l'article 19, paragraphe 1, d'examiner si les objectifs de l'accord
volontaire ou d'autres mesures d'autoréglementation ont été réalisés.
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